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SAINT CURE D’ARS :  
 
« Il existe un pont entre ceux qui restent et ceux qui sont disparus : 
c’est la prière » 
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                                               EDITO 
 
L’ENRICHISSEMENT PERSONNEL INDU (EPI) 
 
Il existe en France 354 conservateurs des hypothèques, heureux bénéficiaires d'une des 
niches les plus rémunératrices et flatteuses de la république fromagère . Ils touchent en 
moyenne 114 000 € net par an, mais avec bien d’autres avantages comme une retraite 
fastueuse. La  moyenne ci-dessus cache beaucoup de disparités certaines rémunérations 
dépassant largement les 114 000 €.  
 
 Selon la presse,  chaque année la direction générale des impôts attribue une centaine de ces 
postes à des camarades qu'elle veut favoriser. Le scandale prendrait sa source en 1771. À 
l'époque on ne badinait pas avec la propriété privée et le conservateur des hypothèques 
était civilement responsable des éventuelles erreurs commises dans la tenue des registres ce 
qui expliquait leur rémunération extraordinaire. 
 
Le système maintenant s'est beaucoup perfectionné et la conservation des hypothèques est 
un  travail très facile à faire reposant sur une informatique bien organisée. 
 
En plus la rémunération est variable suivant le montant des actes et bien entendu 
l'évolution des prix de l'immobilier a conduit à une augmentation de la rémunération. Pour 
mesurer  l'intensité du travail  notons que certaines conservations n’enregistrent  pas plus 
de 10 actes par jour. 
 
Mais l’enrichissement personnel indu emprunte des chemins toujours plus divers. 
 
Christian ESTROSI est secrétaire d’Etat à l'Outre-Mer, secrétariat d'État dont personne 
n'a besoin  et de toutes façons fait double emploi avec un grand nombre d'autres 
ministères : la Cour des Comptes l’a dit sans ambages. Le 23 janvier il a décalé de quelques 
heures son départ pour Washington afin de pouvoir assister à une réception autour de 
Nicolas Sarkozy à l'Élysée. De ce fait, il  a du louer un jet privé pour un montant de 138 000 
€, les avions de ligne n’étant plus disponibles. Peu après, il a du présenter au conseil des 
ministres un projet de loi-programme pour l'0utre-Mer ceci pour montrer qu'il existe 
quelque peu. Il fut obligé dans la foulée de présenter de plates excuses pour la location de ce 
jet privé en disant que cela ne fait pas partie de « ses pratiques ». La possibilité de se payer 
un jet privé pour le seul plaisir de participer à un coquetèle fait partie des charmes discrets 
de la R.F. 
 
Pour aggraver son cas il a dit qu'il avait défendu à Washington l'inscription au patrimoine 
mondial de l'Unesco du récif coralien de Nouvelle-Calédonie : nous avons déjà dit tout le 
mal qu'il fallait penser de l’inscription au patrimoine mondial de quoi que ce soit. 
 
M.P. 



 
-------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
                            DU NEUF ET DU DEJA VU 
 
 
 
REVISION CONSTITUTIONNELLE 
 
Les députés et sénateurs se sont réunis en congrès à Versailles pour voter la réforme 
constitutionnelle qui était absolument nécessaire pour que la France accepte par la voie 
parlementaire ce que l'on appelle le traité de Lisbonne qui est en fait l'équivalent de la 
constitution européenne que le peuple français avait rejetée et dont il ne veut pas 
manifestement. 
 
Honte à ses votants qui pratiquement se prononçaient pour la disparition de la France. 
 
Pour mémoire et pour bien saisir l'instabilité constitutionnelle de la France, notons que  
c'est la 20e révision constitutionnelle depuis le vote de la constitution. 
 
Pour terminer sur ce sujet rappelons que Mgr Rey, évêque de Fréjus-Toulon, a tenu comme 
étant  de son devoir de faire connaître les réserves que le texte lui inspirait. En particulier 
ce texte  repose sur une définition incomplète de la famille puisqu'il dissocie explicitement la 
notion de mariage de celle de la  famille en n’indiquant pas que le mariage résulte de 
l'union d'un homme et d'une femme. Le même texte consacre le principe de non-
discrimination pour orientation sexuelle ce qui ouvre la porte à la jurisprudence 
européenne pour  reconnaître les unions homosexuelles. Également il conduit à  la 
justification de l'avortement. Gloire à ce pasteur courageux. 
 
LE DESORDRE DANS LES CHAINES PUBLIQUES 
 
Sarkozy en annonçant la suppression de la publicité dans les chaînes publiques a mis un 
désordre incomparable dans l'exploitation de ces chaînes ainsi que dans le marché 
publicitaire. S’étant tiré une  balle dans le pied, voici que pour se sortir du pétrin qu’il avait 
organisé il réunit une parlotte qui va durer six mois. Grand bien lui fasse. 
 
Simultanément évidemment il promet de nouveaux impôts pour remplacer les recettes 
publicitaires. 
 
Décidément on ne se refait pas !  
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------
- 



 
                                  COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions des lettres telles qu’elles nous parviennent ; il est rare que nous les 
commentions, même quand nous ne partageons pas les point de vue exprimé. A chacun de 
juger) 
 
 
LUNDI DE PENTECOTE 
 
Je m'ennuyais de vos mots si lumineux. Merci. 
 
C. M. Bourget 
 
    ---------------------------- 
 
RESIDENCES EN TEMPS PARTAGE 
 
Michel DE PONCINS a écrit :  
  
Résidences en  temps partagé.  

Votre moralité est tout à fait juste... l'inconvénient est que mon mari et moi, nous avons 
investi... 

 N.F. 

    ---------------------------- 

EN SIGNALANT UN CHANGEMENT D’ADRESSE 

Merci pour votre décapant bulletin! 
 
A.L 
 

----------------------------------------------------------------------------- 
 



  
 
                                                  
 

 
 
 
                                                     LE FLASH 
    (A diffuser sans modération) 
 
 
 
LUNDI 18 FEVRIER 2008 
 
LES RESIDENCES DE VACANCES A TEMPS PARTAGE 
 
Un début de  scandale, dont la presse parle au sujet de ces résidences, conduit à de 
multiples enseignements, à la fois sur le plan privé et sur le plan global ; en effet le jugement 
sur les aspects privés conduit à des jugements similaires sur la social-démocratie que nous 
connaissons. 
 
Rappelons d’abord la vogue extraordinaire de ce type de placements il y a quelques années. 
C’était dans des lieux de vacances, comme les stations de sports d'hiver : ni vente complète 
d’appartements, ni location à l’année, le système était hybride. L'on vendait  des droits à 
séjour à des semaines déterminées : par exemple, une semaine au moment des vacances de 
Noël ou une semaine au moment des vacances de Pâques. Apparemment c’était séduisant : 
le petit frisson de se sentir propriétaire voisinait avec l’idée de payer moins cher que pour 
une simple location et le marketing d’habiles  vendeurs  faisait le reste. 
 
Des dizaines d’années après, selon la presse, une série d’affaires judiciaires révèle la 
catastrophe : beaucoup de titulaires des parts dans  les sociétés civiles correspondantes 
veulent s’en débarrasser et  n'arrivent même pas en faire cadeau.  
 
C'est ainsi par exemple qu’une retraitée a été convoquée récemment au tribunal de Grasse 
pour payer 2500 € de charges qu’elle n’avait pas en poche. Les héritiers d'une grand-mère 
ont été appelés au tribunal d'instance pour régler 3580 € de charges de copropriété après 
l’héritage  d'une semaine par an à Chamrousse (Isère) : ils n'ont jamais mis les pieds dans 
cet appartement en temps partagé et peut-être certains ignoraient-ils son existence. Un 



salarié, dans les années 1980, avait reçu en guise de prime exceptionnelle de son entreprise 
une semaine à Val Thorens. Aujourd'hui c'est un cadeau empoisonné dont il ne sait pas 
comment se défaire. 
 
Pour bien comprendre la difficulté, il faut analyser le processus en le comparant au 
fonctionnement de la social-démocratie. 
 
On faisait miroiter des charges modérées et, en fait, il n’en n’était rien les promoteurs 
dépensant beaucoup d’argent en marketing. Voir les mensonges étatiques sur le coût réel 
des innombrables « dispositifs » que les pouvoirs publics bâtissent à longueur de 
législature ! 
 
Autre miroir aux alouettes : ce sera moins cher qu'une location puisque les usagers sont 
propriétaires ; mais, en fait, c’était les promoteurs et intermédiaires qui prenaient 
l'essentiel du profit. Comparez avec le dirigisme : on nous fait croire que les lois 
amélioreront ceci ou cela. Il n’en n’est rien et les intermédiaires que sont les politiques 
remplissent leurs comptes et multiplient leurs privilèges. 
 
L’une des erreurs était de vouloir faire une chose et son contraire : il est clair d'être 
locataire ou d'être propriétaire, mais il n'est pas clair du tout d'être l'un et l'autre en même 
temps et il est inévitable que l’on « se plante ». C’est comparable au déluge des lois 
incertaines et, souvent,  contradictoires.  
 
L'on peut même se demander si certains de ces  acheteurs de parts de sociétés civiles ne 
seraient  pas tenus sans limite des dettes des sociétés civile ! Signant sans vraiment 
comprendre, ils peuvent se trouver embarqués sans le vouloir là où ils ne voudraient pas 
aller. La démocratie revient à un chèque en blanc donné à des prédateurs étatiques et la 
faillite est au bout du chemin. 
 
Indépendamment des cas dramatiques signalés plus haut, la revente ou échange des 
semaines est très compliquée, avec en plus la gestion des  changements climatiques et celle 
des vacances scolaires. Dans la social-démocratie, il y a impossibilité absolue de sortir du 
système, sauf travail au noir, ce qui explique son succès dans une foule de pays !  
 
Enfin, l’absence de contrôle réel était la règle, même si sur le papier les acheteurs sont 
titulaires d’un droit de vote : qui va exercer ce  droit de vote dans une structure lointaine où 
il ne dispose que d’un tout petit pouvoir d’influencer ? Dans les assemblées, les promoteurs 
ont évidemment la part belle. La comparaison avec la démocratie trafiquée que nous 
connaissons est frappante. Le pouvoir actuellement en vigueur nous donne rendez-vous en 
2012, en promettant alors que l’on pourra juger : je vous ruine mais vous me jugerez dans 
cinq ans !  
 
Moralité : n’investissons nos modestes  fonds que dans des projets clairs et faciles à 
comprendre ainsi qu’à gérer. 
 
Michel de Poncins 



 
----------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
              Pour vous inscrire, inscrire un ami ou vous désinscrire 

     
                     micheldeponcins@orange. fr
                     

 ___________________________________________________________ 
 
                             DEUX REUNIONS IMPORTANTES 
 
   ----------------------------------------------------- 
 

CATHOLIQUES POUR LES LIBERTES ECONOMIQUES (C L E ) 

CONFERENCE-DEBAT LE JEUDI 21  FEVRIER 2008 À 18 H 30 

SALLE DE L’ASIEM 

6 RUE ALBERT DE LAPPARENT  75007 PARIS 

MONSIEUR JACQUES de GUENIN 

PRESIDENT DU CERCLE FREDERIC BASTIAT 

TRAITERA LE SUJET SUIVANT 

« DE LA MORALE CHRETIENNE A LA LIBERTE ECONOMIQUE » 
 

participation aux frais 10 euros ; adhérents de CLE : Entrée gratuite 
 

                                  ---------------------------------------------------- 

LE  PROCHAIN DINER-DEBAT  

DE RADIO-SILENCE                                   
(http://www.radio-silence.org) 

Mercredi 5 mars 2008 à 19 h.30  

mailto:micheldeponcins@orange.%20frAttention,%20rayer%20de%20vos%20carnets%20d'adresse%20l'ancienne%20adresse


 avec M. Michel de PONCINS, économiste, 

président de Catholiques pour les Libertés Economiques (CLE): 

"LE CAPITALISME EST-IL MORAL ?"

Lieu: Restaurant LE GRENADIER, gare d'Austerlitz, 75013 Paris. 

Le restaurant se trouve au-dessus de la brasserie de la gare. Parkings gare. 

Les places étant limitées, envoyez s.v.p. dès maintenant votre chèque 

de 25 E/place (étudiants et chômeurs 20 E) à: 

LA VOIX DU SILENCE, 5 rue Dufrenoy, 75116 Paris 

 ____________________________________________________________ 

 
                                        CITATIONS 
 
Christine LAGARDE :  
 
Aux ministres des finances européens : « Parvenir à l’équilibre en 2010 sera très difficile » 
 
LA CHARIA :  
 
La charia est déjà appliquée dans plusieurs pays européens. Or elle comporte des phrases 
comme celles-ci : « Tu ne critiqueras pas l’islam » ou « l’islam est supérieure à toutes les 
autres croyance ». 
    ----------------------------------- 
 
 
                                   REVUE DE PRESSE 
 
 
LES MARCHES PUBLICS FINANCENT LES BANLIEUES. 
 
Thierry Bouzard, chroniqueur à Monde et Vie, explique dans un article comment les 
marchés publics servent  en fait dans les cités à financer les mafias qui les dirigent. En effet 
un entrepreneur, qui avait répondu à un appel d'offres pour un marché public municipal 
en région parisienne et qui avait obtenu le marché, a été convoqué par le maire qui lui à 
donné les            coordonnées d'un responsable du quartier afin de lui demander de lui  



sous-traiter  la prestation. En fait, c’était donc bien le  moyen d’avantager  la mafia et cela 
explique la richesse des mafias qui pilotent ces cités.  
 
VERS LA GUERRE CIVILE EN EUROPE 
 
Niall Ferguson, historien très en vogue dans les pays anglo-saxons, a fait un exposé réservé 
aux cadres supérieurs d'une grande banque d'affaires internationales, Merryl Linch,. Selon 
Monde et Vie,  qui nous rapporte la nouvelle, il a prédit qu'une guerre civile opposera 
prochainement en Europe les immigrés musulmans aux populations de souche vieillissantes.  
 
    ------------------------------------- 
 
 
                                          LES BREVES 
 
 
 
LE CAREME A NOTRE-DAME 
 
La chaire de Notre-Dame fut illustrée pendant des décennies par de grands orateurs sacrés. 
Les conférences de carême  attirait un public de grande qualité et plusieurs conversions ont 
eu lieu grâce à l'enseignement doctrinal de sans failles fourni par les orateurs. 
 
Pour assurer la cohérence de la doctrine, un seul orateur était chargé de l'ensemble de la 
prédication comme d'ailleurs cela se passe actuellement au Vatican. 
 
Depuis deux ans, semble-t-il, tout est changé : l'archevêque aujourd'hui Cardinal fait appel 
à plusieurs orateurs, en publiant carrément qu’ils comportent des catholiques et des non 
catholiques. 
 
Là où la grande calamité arrive, c'est lorsque l'on lit sur Google des informations très 
intéressantes sur ces orateurs. Plusieurs d'entre eux doivent leur carrière ou leur fortune au 
ministère de la culture ou au CNRS. Ces deux parrainages ne disent rien de bon. 
 
Un orateur est représenté comme spécialiste de l'art contemporain dont chacun connaît la 
nocivité. Un philosophe, dénommé Fabrice Midal, est indiqué comme spécialiste du 
bouddhisme et bouddhiste lui-même. Il y a un chef d'entreprise mais, à lire sa biographie, 
c’est un haut fonctionnaire qui s’est fait parachuter à la tête d’une entreprise : formule 
magique dans le cadre de la République Fromagère. La dernière conférence, heureusement, 
sera donnée par Mgr André Vingt-trois, sous le titre « Tu es le Christ, le fils du Dieu vivant 
». Prions pour qu'il affirme enfin la seule et véritable vérité. 



 
LE RAPPORT ANNUEL DE LA COUR DES COMPTES 
 
Ce rapport annuel vient de sortir avec un grand retard comme d'habitude. Les journaux 
indiquent clairement : « en raison de la campagne municipale les communes échappent aux 
foudres des sages » Cette constatation est absolument inacceptable puisque, sans que 
personne ne s’indigne, l'on observe  ainsi de l'aveu général  que le rapport est un 
instrument de politique partisane. 
 
Nous aurons à revenir sur le rapport. 
 
___________________________________________________________________ 
 
                                           DOCUMENTS 
 
 
Les documents sont reproduits tels que nous les recevons et n’engagent que la 
responsabilité de leurs auteurs. 
 
DHIMMIS 
 
http://feeds.feedburner.com/~r/FromNyToIsraelSultanRevealsTheStoriesBehindTheNews/~3/231
139410/three-laws-of-islam-we-are-already.html
 
The Three Laws of Islam - We Are Already Living as Dhimmis 
 
<http://bp0.blogger.com/_mveHL3n_4ME/R6tIZp7JghI/AAAAAAAAAC8/99MNcOKtX0g/s160

0-h/Sharia.jpg>

 
 
Polls show that 40 percent of British Muslims want Sharia, Islamic Law implemented 
in the UK and the government has moved to accommodate them. Tony Blair's 
government passed a law that would essentially criminalize blaspheming 
Islam. The law was weakened in the House of Lords but it will return again 
stronger than ever especially as the electoral and terror power of Muslims 
grow along with the desire of Western governments to appease them. 
 
Norway and Sweden have already begun the process of implementing similar 
laws. In parts of Australia criticizing Islam can get you jail time. In 
Israel a woman was sentenced to prison for drawing and distributing a 
cartoon of Mohamed as a pig. In Russia and Belarus newspaper editors have 
faced jail time for reprinting the Danish cartoons. 
 
If you believe that this can't happen in America, you are very wrong. The 

http://feeds.feedburner.com/%7Er/FromNyToIsraelSultanRevealsTheStoriesBehindTheNews/%7E3/231139410/three-laws-of-islam-we-are-already.html
http://feeds.feedburner.com/%7Er/FromNyToIsraelSultanRevealsTheStoriesBehindTheNews/%7E3/231139410/three-laws-of-islam-we-are-already.html
http://bp0.blogger.com/_mveHL3n_4ME/R6tIZp7JghI/AAAAAAAAAC8/99MNcOKtX0g/s1600-h/Sharia.jpg%3E
http://bp0.blogger.com/_mveHL3n_4ME/R6tIZp7JghI/AAAAAAAAAC8/99MNcOKtX0g/s1600-h/Sharia.jpg%3E
http://bp0.blogger.com/_mveHL3n_4ME/R6tIZp7JghI/AAAAAAAAAC8/99MNcOKtX0g/s1600-h/Sharia.jpg%3E


legal framework for it is already in place. Hate Crime laws allow for 
actions that are not in and of themselves criminal to be treated as criminal 
actions. Increasingly such laws also define a hate crime not based on the 
motive or action of the accused perpetrator but on the perception of the 
presumed victim. Beyond the legal statues, perceived intolerance is 
penalized in numerous ways economically and socially. 
 
Despite the fact that Americans have stronger freedom of speech protection 
than Europeans, fewer American than European newspapers printed the Mohamed 
cartoons. A handful by comparison. Europe's newspapers still need laws to be 
censored, our newspapers gladly censor themselves without even facing any 
real threat of violence as Europeans do. Even before the mobs have come, the 
press has voluntarily obeyed them. 
 
For all intents and purposes, from our government to our media to our public 
entertainment and educational system; the first law of Islam has been 
implemented. 
 
The First Law of Islam: Thou Shalt Not Criticize Islam. 
 
The laws beyond that will follow. Since this special status of Islam leaves 
all other religions unprotected, Islam already has a superior status to 
other religions while other religions have an inferior status to Islam. With 
the first law in place, WE ARE ALL ALREADY DHIMMIS. 
 
The Second Law of Islam: Islam is Superior to All Other Beliefs 
 
Islam may be propagandized in schools while Judaism or Christianity may not. 
Muslims may pray in schools, members of other religions may not. Muslim holy 
books are treated as holy, while the holy books of other religions are 
treated as myth. The violence of other religions is condemned, while the 
violence of Islam is covered up. This leads us to Islam's second law, Islam 
Is Superior To All Other Beliefs. By giving exclusive status to Islam, we 
have already implemented this as well. 
 
The Third Law of Islam: You Will Obey Us 
 
By giving in to Islamic rage, we have already set the pattern of functioning 
as Dhimmis, of responding to Muslim tantrums with appeasement. The pattern 
continues from there with Muslims in public life enforcing their religious 
laws on everyone else. Muslim taxi drivers are already doing this by 
refusing to carry passengers who carry alcohol, seeing eye dogs for the 
blind and Muslim cashiers are refusing to handle pork. 
 
There are Islamic laws that place restrictions on women. These won't require 
government authority to legislate. Muslims simply implement them by making 
clear what happens to women who don't. In parts of the world that has meant 



throwing acid into the faces of schoolgirls who don't wear the Hijab as in 
Indonesia, preventing women from entering public areas if they are not 
dressed 'modestly' as is widespread in African countries where Islam is on 
the rise, treating any woman not dressed in the Islamic manner as a 
legitimate rape target as in Europe. 
 
Sharia Law doesn't need to function officially as long as Muslims have the 
leverage to implement it by force on an individual level. Through 
sensitivity training and religious protection laws, Muslims are forcing 
schools to allow Hijabs and Sex Separation as their requirements for women 
and through violence and harassment will force women to follow those 
requirements. At Nigerian protests a female Muslim reporter was stoned for 
not wearing the Hijab head covering, a head covering that was itself 
developed during the Lebanese conflict and modeled on the wimples of 
Catholic nuns to enable Arab Muslim fighters to distinguish between 
Christian and Shiite women as legitimate targets for assault. Harrassment by 
Muslims of Jewish students is already prevalent on campuses while the 
administration looks the other way. The same feminists who hold Take Back 
The Night Rallies along with solidarity rallies for Palestine will discover 
themselves the targets soon enough, as women increasingly face harassment 
from Muslim bosses, clients and customers for not complying while the 
various offices of civil and human rights naturally look the other way. 
 
The only major step Muslims have yet to achieve is to force disputes between 
Muslims and Non-Muslims to be mediated in Muslim courts. This will begin as 
part of workplace sensitivity regulations for Muslims requiring disputes 
with the company to be arbitrated in a Muslim forum and some disputes 
between civil authorities and Muslim workers as well. The media and 
government broadcasting and rebroadcasting with the propaganda that Islam is 
a Religion of Peace will have nothing but praise for them. CAIR and similar 
groups will run puff pieces on how these arbitration mechanisms function 
much more peacefully than civil courts and save everyone money. 
 
Then there will be Muslim unions that will strike not over job issues but 
over political ones. Support for Israel or sanctions against Iran or any 
opposition to a Muslim demand by a city will mean striking transit workers, 
taxi strikes and work stoppages that will derail local, state and national 
economies. It will be cheaper and simpler for most to simply give in. If 
this is hard to believe, consider that American labor is increasingly 
immigrant based and unions are trying to compensate for their loss of 
influence by aggressively recruiting immigrants. It won't be long before 
those same immigrants are running the unions. The New York transit strike 
was orchestrated by a man who could barely speak English. Today he's 
Haitian, tomorrow he's just as likely to be Pakistani or Yemeni. 
 
The hour is much later than we think. 
 



If Europe is putting up something of a fight, it is we who are giving in 
without a fight. For all the patriotic rhetoric of the Bush Administration, 
we may be fighting a particular group of Islamic terrorists but we are 
surrendering to most of the others and the terror has only begun. 
 
 
FIN 
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